Monsieur Laurent VRIJDAGHS

Administrateur général 

Régie des Bâtiments

Service Architecture

Avenue de la Toison d’Or, 87 (bte 2)

B – 1060     Bruxelles
Bruxelles, le 
V/Réf : 
/

N/Réf : 
AVL/KD/BXL-2.645/s.481

Monsieur l’Administrateur général,
Objet :
BRUXELLES. Place Poelaert – Concours d’idées pour le Palais de Justice.

Dans le cadre de la Présidence Belge de l’Union européenne, la Régie des Bâtiments et le SPF Justice ont l’intention de lancer un concours international sur l’avenir du Palais de Justice de Bruxelles. Il s’agirait non pas d’un appel à projet d’architecture mais, avant toute chose, de recueillir des idées. Par conséquent, le concours serait largement ouvert aux créateurs, aux techniciens ou aux professionnels de la justice.

La Commission royale des Monuments et des Sites, qui a pris connaissance de ces intentions en sa séance du 23 juin 2010, a souhaité émettre quelques remarques générales qui pourraient aider les candidats à réfléchir à cette question. Il faut savoir, en effet, que le prescrit légal en Région bruxelloise précise que l’autorisation de la CRMS est nécessaire pour donner un nouvel usage aux édifices ou sites classés ainsi que pour y effectuer des travaux. Par conséquent, il serait utile de joindre ces remarques au cahier des charges (sous forme d’annexe), chaque candidat gardant toute liberté de se positionner par rapport à ces principes.

L’histoire de la construction du Palais de Justice est bien documentée (voir ci-joint le texte d’Yvon Leblicq « Les deux Palais de Justice de Bruxelles au XIXe siècle » dans Poelaert et son temps, pp. 244-296, Bruxelles, 1980, Crédit communal de Belgique. Ce texte est également transmis sous forme de fichier informatique .pdf pour plus de facilité).

Toutefois, il faut sans doute préciser que l’importance de ce monument ne réside pas seulement dans son intérêt historique et urbanistique ou dans sa valeur intrinsèque, comme témoin de savoir-faire et de mises en oeuvre exceptionnels. Le Palais de Justice est surtout emblématique de la valeur que la Belgique démocratique a voulu donner à la justice face au monde entier. A l’image de cette valeur, il a été conçu comme le plus vaste bâtiment de son époque et sa construction est intimement liée à l’histoire du développement de Bruxelles et de ses faubourgs. Son implantation, elle-même symbolique, fait de la justice le pivot de tracés urbains et structurels majeurs de la capitale. Il est fortement connecté sur le quartier royal et articule la ville haute sur la ville basse en créant un des plus beaux panoramas de la capitale et en jouissant d’une visibilité maximale. Dans la mémoire collective, le Palais de Justice apparaît comme un génie tutélaire de Bruxelles.

Faut-il vider le symbole de son sens ? Quel sera l’impact d’une telle intervention sur l’image de la justice en Belgique et ailleurs (car le Palais de Justice de Bruxelles a essaimé dans d’autres capitales sur d’autres continents) ? Quelles seront ses conséquence à l’échelle du pays, à celle de la Région, mais aussi pour tous les Bruxellois et au niveau du quartier environnant ? 

Telles sont les questions posées explicitement ou implicitement par cet appel à idées. 

La CRMS privilégie évidemment le maintien d’un maximum d’activités liées à la justice dans l’écrin qui a été conçu à cet effet au prix des efforts d’une nation entière pendant plusieurs décennies. Il ne fait aucun doute qu’une modernisation des installations doive être envisagée dans ce cadre afin de permettre une efficacité accrue des différents services liés à la justice et une gestion rationnelle des locaux. Mais ceci exige un examen comparé des potentialités du Palais et de la structure actuelle de la justice pour déboucher sur une proposition corrélée – ce qui sort du contexte du présent appel à idées. En tout état de cause, le nombre d’entrées du Palais, ses sous-sols gigantesques, le nombre de locaux et de dégagements strictement utilitaires ainsi que leurs potentialités spatiales permettent de répondre aux exigences de confort et de sécurité actuelles tout en préservant les espaces les plus significatifs du monument.

Mais la Commission royale des Monuments et des Sites ne fait certainement pas l’impasse sur une utilisation du Palais qui viendrait compléter sa vocation principale et qui exploiterait une partie des bâtiments ou certains espaces spectaculaires. Ici encore, le nombre d’entrées situées non seulement à des niveaux mais aussi dans des rues et des quartiers différents, permet une flexibilité de fonctionnement qui se prête à des usages multiples et simultanés. Cette possibilité conduirait certainement à une revalorisation des abords du Palais - en particulier rues des Minimes, de Wynants et aux Laines - qui pâtissent du caractère fermé de l’institution. Elle permettrait aussi de rétablir une meilleure continuité entre le haut et le bas de la ville en dégageant les rampes monumentales qui relient la place Poelaert à la rue des Minimes et en les réintégrant dans le domaine public (comme c’était encore le cas il y a une vingtaine d’années, lorsqu’elles étaient gérées par la Ville de Bruxelles).
Veuillez agréer, Monsieur l’Administrateur général, l'expression de nos sentiments distingués.
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